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L'an deux mil douze, le 5 juillet, les membres du Conseil Général légalement convoqués se
sont réunis à l'Hôtel du Département sous la présidence de M.Jean-Michel BAYLET, Président du
Conseil Général. Après avoir constaté le quorum légal, l'Assemblée départementale peut
valablement délibérer.

Présents ou ayant donné procuration de vote : MM. Albert, Astoul, Astruc, Aurientis,
Baylet, Bésiers, Cambon, Capayrou, Dagen, Deprince, Descazeaux, Empociello, Garrigues
Francis, Garrigues Roland, Gonzalez, Guillamat, Hébral, Lacombe, Lavabre, Marty Michel, Marty
Patrick, Massip, Moignard, Mouchard, Quéreilhac, Raynal, Roger, Roset, Tabarly et Viguié.

PARTICIPATION DU CONSEIL GENERAL 
AUX POLITIQUES EUROPEENNES ET PREPARATION DE LA
PROGRAMMATION 2014-2020 DES FONDS STRUCTURELS

___

Le Conseil Général fait appel depuis de nombreuses années aux crédits européens
pour cofinancer ses politiques de développement local et son action sociale dans les
territoires.

Nous pouvons bénéficier de ces financements dans la mesure où nos politiques
répondent aux objectifs fixés tous les 7 ans par les autorités européennes (Commission,
Parlement et Conseil) dans le cadre de la politique de cohésion, mise en oeuvre en
collaboration avec les Etats et les divers échelons territoriaux.

A ce titre, l'Union Européenne finance dans toutes les régions d'Europe des
projets pour renforcer la compétitivité et le développement des territoires et réduire les
écarts de développement.

En Midi-Pyrénées l'enveloppe actuelle (période 2007-2013) du programme de
cohésion s'élève à 1, 483 Milliard d'euros, non compris les 588 Millions d'euros consacrés à
la coopération territoriale européenne, transfrontalière avec l'Espagne et l'Andorre.
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Alors que nous approchons de la fin de la programmation 2007-2013, il nous faut
réfléchir aujourd'hui aux projets que le Conseil Général souhaite voir bénéficier des aides
européennes pour la période 2014-2020, et dresser la feuille de route que nous présenterons
dès septembre prochain à l'Etat et à la Région.

Nous serons en effet conviés à participer à un diagnostic territorial partagé,
préambule à la préparation de la future programmation, selon le calendrier fixé récemment
par la Délégation Interministérielle à l'Aménagement du Territoire et à l'Attractivité
Régionale (DATAR), annexé au présent rapport.

D'un point de vue strictement financier la future politiquede cohésion sera dotée
de 336 milliards d'euros contre 347 milliards pour la programmation actuelle soit une baisse
de 3,17% mais de nombreux arbitrages doivent encore avoir lieu avant la répartition des
enveloppes entre territoires et thématiques.

Il n'en reste pas moins que l'enjeu financier restera important pour les collectivités
territoriales, confrontées, comme nous le savons tous, à des difficultés financières à la fois
récurrentes et croissantes.

Mon rapport sera, par souci de clarté, articulé en trois parties : d'abord un premier
bilan de la programmation 2007-2013 en Tarn-et-Garonne, ensuite une présentation de la
future politique de cohésion pour 2014-2020 et enfin la miseen exergue des projets et
objectifs que nous souhaitons valoriser auprès des autorités de gestion des crédits européens
pour la période 2014-2020.

I  Bilan de la programmation 2007-2013

Arrêté à la date du Comité Régional Unique de Programmation (CRUP) du mois
d'avril 2012, le dernier bilan connu indique que 43,3 M\ de crédits européens ont été
attribués au Tarn-et-Garonne (bénéficiaires publics et privés) depuis le 1er janvier 2007,
répartis ainsi que suit pour chaque Fonds  européen concerné : 

FEDER (Fonds Européen pour le Développement Régional) : 15 M\
FSE (Fonds Social Européen) : 8,7 M\
FEADER (Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural) : 19,6 M\

Le Conseil Général et les établissements publics qui en dépendent ont bénéficié
quant à eux de près de 6 M\ de crédits européens qui ont permis de lever un montant
équivalent de contreparties nationales, provenant de l'Etat et de la Région.

Au total 88 projets ont été financés par le FEDER, 382 projetsont été aidés par le
FSE en Tarn-et-Garonne au titre de la politique de cohésion et nous dénombrons
5400 bénéficiaires des subventions du FEADER dévolues en premier lieu aux exploitants
agricoles mais également aux collectivités territorialesau titre des aides au développement
rural, second pilier de la Politique Agricole Commune (PAC).
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Vous trouverez en annexe les documents relatifs à ce premierbilan et je prends ici
soin de vous indiquer qu'il s'agit de montants programmés qui peuvent par conséquent
différer des dépenses réellement exécutées, le bilan final n'étant connu qu'en 2016.

II  La future politique de cohésion 2014-2020

La Commission Européenne a rendu publics en octobre 2011 lesobjectifs pour
une croissance intelligente, durable et inclusive fixés par la stratégie Europe 2020 et
présenté le 14 mars 2012 les éléments du Cadre Stratégique Commun (CSC) qui déterminent
les orientations de la future politique de cohésion, qui entend répondre en particulier aux
difficultés économiques que rencontre l'Union Européenne depuis 2008.

Pour les bénéficiaires des subventions européennes chaqueprogrammation peut
être appréhendée sous deux aspects, d'une part les objectifs poursuivis et d'autre part les
procédures à respecter.

En 2014-2020 les objectifs visés par l'Union Européenne diffèrent peu de la
programmation précédente, si ce n'est un effort important sur la thématique de l'emploi et de
la formation, la recherche-innovation et le développementdurable gardant leur caractère
structurant, défini en 2000 lors de l'élaboration de la stratégie de Lisbonne.

La procédure est par contre modifiée en profondeur et comporte désormais un
aspect intégré, tous les Fonds relevant d'un cadre unique deréférence, une concentration sur
11 thématiques parmi lesquelles il faudra faire des choix, et un nouveau cadre de
performance mettant l'accent sur les résultats réels à obtenir.

Cette stratégie remaniée va probablement conduire à une plus grande sélectivité
des projets et doit retenir dès aujourd'hui toute notre attention si nous souhaitons améliorer
les taux de cofinancement de nos projets structurants.

III  Projets et objectifs du Conseil Général pour la période 2014-2020

Nos propositions doivent, pour être éligibles, répondre aux 8 priorités
transversales communautaires réparties en 11 priorités thématiques, avec une approche
interfonds souhaitée (Feder + Feader + Fse).

Priorités transversales communautaires : 
Développement durable,
Protection de l'environnement,
Efficacité énergétique,
Adaptation au changement climatique,
Prévention et gestion des risques,
Egalité hommes-femmes,
Egalité des chances,
Lutte contre les discriminations.
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Priorités thématiques :
Renforcer la recherche, le développement technologique et l'innovation,
Améliorer l'accès aux technologies de l'information et de la communication,
Renforcer la compétitivité des PME, du secteur agricole et de la pêche,
Soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de CO2,
Promouvoir l'adaptation au changement climatique,
Protéger l'environnement,
Promouvoir le transport durable,
Promouvoir l'emploi et soutenir la mobilité de la main d'oeuvre,
Promouvoir l'inclusion sociale et lutter contre la pauvreté,
Investir dans l'éducation, les compétences et la formation,
Renforcer l'efficacité de l'administration publique.

La concentration thématique au titre du FEDER conduira à orienter 80 % des
investissements sur l'efficacité énergétique, la recherche-innovation et la compétitivité des
PME et au minimum 5% sur le volet urbain.

Le FSE devra quant à lui intégrer au moins 20% de dépenses liées à l'insertion
sociale.

Enfin l'approche interfonds sera privilégiée et il faudra prévoir des projets
pouvant faire appel à 2 fonds (Feder + Fse, Feader + Feder, Fse+ Feader) dont un Fonds
chef de file.

Au vu de ce qui précède je vous propose donc de soutenir la démarche consistant
à privilégier nos dépenses structurantes et indiquer aux futures autorités de gestion qu'au
titre de notre clause de compétence générale nous entendonsdéfendre de manière égale les
dossiers structurants liés à nos politiques suivantes : 

− gestion durable de la ressource en eau ;
− maintien d'un  tissu agricole dynamique ;
− schéma départemental des mobilités ;
− schéma départemental d'aménagement numérique ;
− valorisation de notre patrimoine naturel et culturel, grands sites ;
− insertion professionnelle et lutte contre la précarité ;
− développement du pôle enseignement supérieur et de la recherche-innovation ;
− promotion d'un habitat à forte efficience énergétique ;
− aides aux entreprises et à la création d'emplois pérennes ;
− soutien aux filières d'excellence et aux pôles de compétitivité, Grand Sud
Logistique ;

− développement solidaire des territoires.

Ces 11 thématiques seront pour nous le pendant des thématiques prioritaires de
l'Union européenne avec lesquelles elles peuvent s'insérer de manière diverse et intègrent les
priorités transversales communautaires tant en matière d'égalité des chances que d'efficacité
énergétique et de lutte contre les discriminations.
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Elles s'assemblent pour faire du Tarn-et-Garonne un département exemplaire en
matière d'innovation, notion essentielle pour l'Union Européenne : 

− innovation technologique (compétitivité des entreprises, recherche) ;
− innovation sociale et sociétale (services publics, solidarité) ;
− innovation territoriale (enjeux d'aménagement du territoire).

Nous avons déjà engagé une réflexion sur certains projets identifiables (poursuite
de la vélo voie verte, desserte ferroviaire de la plateformeGrand Sud Logistique, plan
climat-énergie, mobilités douces et développement du covoiturage) qui seront cités en tant
que de besoin pour illustrer notre volonté de coordonner auxmieux impératifs de l'Union
européenne et intérêts locaux.

Enfin j'aurai à coeur, si vous m'en donnez mandat, de plaiderpour le maintien du
Tarn-et-Garonne dans les politiques interrégionales de massif et dans les politiques
transfrontalières avec l'Andorre et l'Espagne, auxquelles nous entendons participer
activement.

Je clos le présent rapport en vous demandant de bien vouloir m'autoriser à
défendre les objectifs que je viens d'énumérer avec nos partenaires institutionnels
-Préfecture de Région et Conseil Régional- dans la cadre desprochaines échéances de
diagnostic partagé Etat-Collectivités territoriales, qui se dérouleront vraisemblablement
dans le courant du dernier trimestre 2012.

Je viendrai, lors d'une prochaine réunion, vous rendre compte de la préparation de
la programmation des Fonds Structurels en Midi-Pyrénées pour la période 2014-2020 et
vous préciser, s'il y a lieu, les premiers éléments qui auront été retenus en notre faveur.

♦

♦           ♦

Vu le rapport de Monsieur le Président,

Vu l’avis de la commission des finances,

Après en avoir délibéré,

LE CONSEIL GENERAL

- Prend acte :

. du bilan de la programmation 2007-2013 des fonds structurels, telle
qu'annexée ;
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. des projets et objectifs du Conseil Général pour la période 2014-2020 qui
doivent répondre pour être éligibles aux 8 priorités transversales
communautaires réparties en 11 priorités thématiques, avec une approche
interfonds souhaitée (Feder + Feader + Fse)  :

Priorités transversales communautaires : 
Développement durable,
Protection de l'environnement,
Efficacité énergétique,
Adaptation au changement climatique,
Prévention et gestion des risques,
Egalité hommes-femmes,
Egalité des chances,
Lutte contre les discriminations ;

Priorités thématiques :
Renforcer la recherche, le développement technologique et l'innovation,
Améliorer l'accès aux technologies de l'information et de la
communication,
Renforcer la compétitivité des PME, du secteur agricole et de la pêche,
Soutenir la transition vers une économie à faibles émissions de CO2,
Promouvoir l'adaptation au changement climatique,
Protéger l'environnement,
Promouvoir le transport durable,
Promouvoir l'emploi et soutenir la mobilité de la main d'oeuvre,
Promouvoir l'inclusion sociale et lutter contre la pauvreté,
Investir dans l'éducation, les compétences et la formation,

          Renforcer l'efficacité de l'administration publique ;

–Autorise Monsieur le Président à plaider pour le maintien duTarn-et-Garonne dans
les politiques interrégionales de massif et dans les politiques transfrontalières avec
l'Andorre et l'Espagne et à défendre les objectifs présentés avec la Préfecture de
Région et le Conseil Régional dans le cadre des prochaines échéances de
diagnostic partagé État-Collectivités territoriales, qui se dérouleront vraisembla-
blement dans le courant du dernier trimestre 2012.

Adopté à l’unanimité.
Le Président,

6





ar|.' ' 1-
ttumpe Les bénéficiaires de Fonds Ê4.èf lciatca-s Fe>eReuroPéens



{'EuropeLes bénéflciaires de Fonds européens



Les bénéficiaires de Fonds européens



IEurope !  ̂ -
- - - ^  L Ë 5 de Fonds européensDeneltctêtres



Les bénéficiaires de Fonds européens



|  Èr rmôê .
-:;'^ Les benellctarresoe Foncs euroDeens



Les Deneltctatres oe Fon6s europeen9



I  F f imôê .
;:'^ Les Deneïrcrarres cleFonds européens Bô,nà rclar îCS r)b



!lT^" Lut bénéficiaires deFcnds européens



IEuropeLes bénéficiaires de Fonds européens



[Europe Les Denelrcrarres ce i-onos euroDeens



r tsuroDe r
r^^'^ Les Deneltctêtresde Fonds européens



I'EùropeLes bénéficiaires de Fonds européens





Les bénéficiaires de Fonds eurooéens



j.ÏÎT t-es bénéficiaires deFonds européens



IEuropeLes Denelrcrarres oe Fonds euroDeens



i'Europe les bénéficiaires de Fcnds eurogéens



-:: '^ Les Denelrcrarres CeFonds européens



[.EuropeLes Denelrcrari 'es 0e Foncs euroDeens



Les Denelrctarres Ge ioncs euroDeens



tturope Les bénéficiaires de Fonds européens



['EuropeLes Deneflctatres oe Fon6s europeenS



Les bénéficiaires de Fondseuropéens



i-Europe 1 -^
-^-^ r- t5 de Fonds euroçéensbénéficiaires



IEuropeLes bénéficiaires de Fondseuropeefts



l.EuropeLes bénéficiaires de Fcndseuropéens



Les Dene ctatres cte Fonds euroDeens



PROGRAMMATION FEADER 2007.2013 EN TARN-ET-GARONNE
(Arrêtée au 0l-06-2012)
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